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DSTAUD – Service Urbanisme, Environnement et Transports 

RAPPEL SUR LA PROCEDURE 

Par définition, les voies communales, sont des voies publiques, affectées à la circulation générale, ayant 

fait l'objet d'un classement dans le domaine public routier par le conseil municipal. Elles sont 

inaliénables et imprescriptibles. 

Le déclassement est l’acte administratif qui fait perdre à une route son caractère de voie publique 

et la soustrait au régime juridique auquel elle se trouvait intégrée. 

Le classement de voies ou chemins en voies communales ou le déclassement de celles-ci relève de la 

compétence du conseil municipal. Il constitue un enjeu important pour la commune qui doit avoir une 

bonne connaissance de son patrimoine et des obligations qui s’y rattachent : 

− Une meilleure protection du domaine routier : les voies communales sont imprescriptibles (pas de 

prescription trentenaire) et inaliénables (obligation de déclassement avant toute cession, même 

latérale ou de faible importance), elles peuvent bénéficier de servitudes (recul, alignement, 

plantations, excavation) qui sont instituées sur les propriétés riveraines pour faciliter les conditions 

de circulation, protéger l'intégrité des voies ou faciliter leur aménagement ; 

− Un meilleur calcul de la dotation globale de fonctionnement : la connaissance du linéaire réel de 

voies classées permet d'ajuster la part de la dotation globale de fonctionnement qui revient à la 

commune dont une partie lui est proportionnelle ; 

− Des pouvoirs de police plus étendus : l'exercice du pouvoir de police de la conservation se met en 

œuvre par la contravention de voirie routière, la délimitation du domaine publique routier au droit 

des propriétés riveraines est fixée par l'autorité investie du pouvoir de police de la conservation en 

vertu soit d'un plan d'alignement, soit d'un alignement individuel. Les contestations relèvent du 

tribunal administratif et non judiciaire. 

− L'entretien des voies communales classées, incluant le respect des normes de sécurité est une 

obligation pour la commune, alors que l'entretien d'un chemin rural est facultatif, sauf si la 

commune a commencé à l'entretenir. Un défaut d'entretien normal d'une voie communale engage 

la responsabilité de la commune envers les usagers.  

Les textes règlementaires de référence :  

Article L 123-2, L. 123-3, L 141-3 à L 141-7, R 141-4 à R 141-10 et L 162-5 et R 162-2 du code de la voirie 

routière ; article L 121-17 du code rural et de la pêche maritime ; articles L 318-1 à L318-3, R123-19, R 

318-5 à R 318-7 et R 318-10 du code de l'urbanisme ; article L 5214-16 du code général des collectivités 

territoriales. 

La gestion de la voirie communale, et donc les procédures de classement / déclassement des voies 

communales relève de la compétence du conseil municipal. Toute décision de classement / 

déclassement de voirie communale doit donc faire l'objet d'une délibération du conseil municipal, 

prise selon les cas de figure après une procédure d'enquête publique. 

La Loi nº 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 62 II (Journal Officiel du 10 décembre 2004) a modifié 

l’article L 141-3 du code de la voirie routière qui prévoit désormais que la procédure de classement ou 

déclassement d'une voie communale est dispensée d’enquête publique préalable, sauf lorsque le 

classement ou le déclassement envisagé a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 

desserte ou de circulation assurées par la voie. 

 



Le contexte de se déclassement : 

L’entreprise SORIBA annoncée officiellement à la Communauté de Communes du Pays de Fontenay-

Vendée, le 09 novembre 2018 qu’elle retenait le site de Fontenay-le-Comte pour créer une nouvelle 

unité de production. 

Depuis 10 ans, l’entreprise est passée de 20 à 40 salariés. La poursuite du développement de son 

activité nécessite une extension foncière de 45 000 m², qui permettra la création de 15 à 20 postes 

supplémentaires dans la zone d’activités économiques nommée « Champs Blanc ». 

La société a fait savoir qu’elle souhaitait s’agrandir sur la zone de la route de Niort pour y développer 

son activité. Dans un courrier du 20 mai 2019, Monsieur Stéphane GARNIER, Dirigeant de SORIBA a 

exprimé sa volonté d’acquérir du foncier sur la ZAE de Niort, au niveau de Champ de l’épée. Ce foncier 

est une partie de la parcelle cadastrée section YW n°126 pour 48 410 m². Cette parcelle est coupée du 

site actuel de l’entreprise par la route communale n°5. 

Cette extension de site de production induit une procédure de déclassement d’une partie de la voie 

communale n°5 qui appartient au domaine public de la Ville de Fontenay-le-Comte. 

La Ville de Fontenay-le-Comte et son Etablissement Public de Coopération Intercommunal ont eu des 

échanges avec les agriculteurs qui sont principalement les usagers de cette route. Il a été acté qu’il y 

aurait une réouverture du passage à niveau de l’impasse Marie Jeanne et une restructuration des voies 

existantes. Ainsi, la circulation dans cette zone ne sera pas supprimée mais modifiée. 

L’entreprise SORIBA qui est implantée sur la Ville de Fontenay-le-Comte, souhaite pouvoir s’étendre 

sur le front Ouest de son site actuel. Une telle extension impactera le positionnement de la voie. 

Objet de l’enquête : 

Vu la problématique de ce dossier d’aménagement à vocation économique, il revient à la Ville de 

Fontenay-le-Comte de soumettre à avis d’enquête publique le fait de céder une partie de la voie 

communale n°5 pour que le futur site de l’entreprise SORIBA soit un ensemble parcellaire unique.  

Localisation du site : 

 



 

L’ensemble foncier qui serait sorti du domaine public représente approximativement 2 903 m². 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

Annexe : emprise foncière du projet : 
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